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Dans sa resolution 1172 (1998), adoptee le 6 juin 1998, le Conseil de 

securite a condamne les essais nucleaires auxquels avaient procede l'Inde et 
le Pakistan les 11 et 13 mai 1998 et les 28 et 30 mai 1998, enongant diverses 
mesures devant etre prises par les deux pays. Le Conseil m'a prie de lui rendre 
compte d'urgence de la raise en oeuvre de ces mesures, tout en accueillant avec 
satisfaction les efforts que j'ai moi-meme deployes pour les encourager a 
engager le dialogue. 

Depuis les essais effectues le 11 mai par l'Inde, j'ai eu, avec les 
representants des Gouvernements indien et pakistanais, des contacts frequents 
aux niveaux les plus eleves ainsi que par d'autres voies, notamment leurs 
Representants permanents aupres de 1'Organisation des Nations Unies, par lettre, 
par telephone et par des entretiens directs. Dans le cadre de ces contacts, je 
leur ai fait part de la vive inquietude que je ressens devant les consequences 
alarmantes de ces essais et j'ai exhorte les deux gouvernements a engager un 
dialogue afin de reduire les tensions qui s'exacerbent dans la region. Je les 
ai egalement engages a adherer sans condition et sans delai au Traite 
d'interdiction complete des essais nucleaires et a envisager de geler leurs 
programmes de mise au point d'armes et de missiles nucleaires. En outre, 
j'ai fait savoir a l'Inde et au Pakistan que j'etais dispose a appuyer 
toute initiative pouvant conduire a des negociations fructueuses sur la 
non-proliferation et le desarmement nucleaires. 

Dans le cadre des efforts que je ne cesse de deployer pour encourager 
l'Inde et le Pakistan a engager le dialogue, efforts qui ont ete salues par le 
Conseil au paragraphe 6 de la resolution 1172 (1998), le Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, Alvaro de Soto, s'est rendu dans la region de 
l'Asie du Sud le 24 juin, emportant des lettres adressees aux chefs de 
gouvernement, afin de leur faire part de mes preoccupations exprimees plus haut 
et les informer d'une eventuelle visite que j'effectuerai dans la region, en 
temps opportun. Au Bangladesh, il a rencontre le Premier Ministre Sheikh 
Hasina, qui avait rendu recemment visite aux Premiers Ministres de l'Inde, a 
New Delhi, et du Pakistan, a Islamabad, et le Ministre des affaires etrangeres, 
Abdus Samad Azad. II s'est ensuite entretenu avec le Premier Ministre du 
Pakistan, Mohammed Nawaz Sharif, ainsi qu'avec le Ministre des affaires 
etrangeres, Gohar Ayub Khan. Enfin, a Sri Lanka, pays qui doit accueillir 
prochainement le Sommet de 1'Association sud-asiatique de cooperation regionale. 
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il a ete regu par le Ministre des affaires etrangeres, Lakshman Kadirgamar. 
Malheureusement, le Gouvernement indien n'a pas ete en mesure de recevoir 
M. de Soto durant sa mission qui s'est achevee a la fin de la semaine derniere. 


Les entretiens de M. de Soto avec les dirigeants regionaux n'etaient pas 
aussi exhaustifs que je l'aurais souhaite raais ils ont neanmoins confirme ce que 
je craignais : la nouvelle situation creee par les evenements du mois de mai, 
dans la mesure ou elle aggrave les causes de friction qui existent depuis 
longtemps entre l'Inde et le Pakistan, risque d'avoir de graves consequences 
pour la paix et la securite dans la region et au-dela et merite done la plus 
grande attention. Aussi ai-je 1'intention de poursuivre mes efforts afin 
d'encourager les deux Gouvernements a entamer le plus tot possible des 
pourparlers sur les questions de fond. A cet egard, j'observe chez les deux 
parties des signes encourageants denotant leur volonte d'instaurer un dialogue 
sur les questions de paix et de securite et sur les causes de tension, y compris 
le Cachemire. 


Au paragraphe 15 de la resolution 1172 (1998), le Conseil de securite m'a 
prie de lui rendre compte d'urgence des mesures prises par l'Inde et le Pakistan 
en vue d'appliquer cette resolution. Immediatement apres 1'adoption de cette 
resolution, les deux Gouvernements avaient, dans un communique de presse publie 
le 6 juin 1998 par le porte-parole officiel du Ministere des affaires etrangeres 
de l'Inde et dans une declaration adressee le meme jour au Conseil de securite 
par le Representant permanent du Pakistan, exprime des reserves sur differents 
aspects de la resolution. Toutefois, dans des communications et declarations 
ulterieures, ils ont formule des suggestions qui allaient dans le sens des 
dispositions de la resolution 1172 (1998). En particulier, le Premier Ministre 

de l'Inde, M. Atal Behari Vajpayee, m'a adresse le 30 juin 1998 une lettre dans 
laquelle il appelait mon attention sur "un certain nombre de propositions" 
faites par l'Inde. Le 2 juillet, j'ai regu une lettre du Representant permanent 
du Pakistan dans laquelle il presentait, en annexe, "la position et les 
propositions du Pakistan" (S/1998/605) . Le Ministre des affaires etrangeres par 
interim du Pakistan a remis des propositions analogues a M. de Soto a Islamabad, 
le 28 juin. Par ailleurs, les documents et declarations ci-apres ont egalement 
un rapport avec la question consideree : 

Lettre du representant du President du Groupe des fournisseurs de matieres 
nucleaires, datee du 29 juin; 

Lettre du Secretaire executif de la Commission preparatoire de 
1'Organisation du Traite d'interdiction complete des essais, datee 
du 26 juin; 

Lettre du President du Comite Zangger, datee du 26 juin; 

Lettre du Directeur general de l'AIEA, datee du 25 juin; 

Communique de presse du Pakistan, publie le 11 juin; 

Declaration du Ministere des affaires etrangeres de l'Inde, publiee 
le 5 juin; 
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Reponse du Premier Ministre de l'Inde lors d'un debat au Parlement indien, 
presentee le 29 mai; 


Declaration motu proprio faite par le Premier Ministre de 
document presente au Parlement le 27 mai; 


1'Inde et 


Lettre datee du 2 juillet, adressee au Secretaire general par le 
Representant permanent du Pakistan. 


Pour les besoins du rapport que le Conseil m'a demande, les propositions 
et positions presentees par les deux Gouvernements et les autres informations 
pertinentes qui ressortent des documents susmentionnes peuvent etre resumees 
comme suit : 


Au paragraphe 3 de la 
que l'Inde et le Pakistan s 
nucleaires. Depuis 1'adopt 
proclame des moratoires uni 
disposee a conferer a ce mo 
Le Pakistan, de son cote, s 
constructif avec l'Inde et 
en vue d'officialiser le mo 
interdiction bilaterale des 
vaste, impliquant la partic 


resolution 1172 (1998), le Conseil de securite exige 

'abstiennent de proceder a de nouveaux essais 
ion de cette resolution, les deux Gouvernements ont 
lateraux. L'Inde a egalement indique qu'elle etait 
ratoire un caractere juridiquement contraignant. 

'est declare dispose a engager un dialogue 
les autres membres de la communaute internationale 
ratoire et de conclure un accord avec l'Inde sur une 
essais nucleaires ou une interdiction de portee plus 
ipation d'autres pays de la region. 


En ce qui concerne le paragraphe 4 de la resolution, il y a eu de 
nouveau des tirs frequents au-dessus de la ligne de controle dans la region du 
Jammu-et-Cachemire, ainsi que des combats sporadiques dans la zone administree 
par l'Inde, ou s'affrontent militants et forces de securite indiennes. Durant 
sa visite a Islamabad, M. de Soto a ete informe que les hostilites s'etaient 
considerablement intensifiees au cours des derniers mois, ce qui se traduisait 
par un nombre croissant de victimes parmi la population civile. A cet egard, 
on peut egalement noter que, dans une lettre qu'il m'a adressee le 26 juin 1998, 
le Representant permanent du Pakistan a fait reference a la deterioration de la 
situation en matiere de securite en Asie du Sud, et tout particulierement au 
Jammu-et-Cachemire. 


S'agissant du paragraphe 5 de la resolution, dans lequel le Conseil de 
securite demande instamment a l'Inde et au Pakistan de reprendre le dialogue 
entre eux sur toutes les questions en suspens, le Premier Ministre Vajpayee m'a 
fait part dans sa lettre du 30 juin 1998 de 1'intention de son gouvernement de 
poursuivre un dialogue bilateral avec le Pakistan en rejetant toute intervention 
exterieure qui serait, selon lui, nuisible. Quant au Pakistan, son Representant 
permanent a indique dans la lettre qu'il m'a adressee le 2 juillet 1998, que 
son gouvernement serait pret a "s'engager avec l'Inde et la communaute 
internationale dans une action visant a favoriser un processus dans le cadre 
duquel il faudrait accorder la priorite a la prevention des conflits, a la 
promotion de la retenue en matiere d'armes nucleaires et classiques et la 
stabilisation entre l'Inde et le Pakistan, ainsi qu'a un reglement pacifique et 
juste du probleme fondamental du Jammu-et-Cachemire". 
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Le Gouvernement indien avait deja, le 12 juin 1998, invite le Pakistan a 
reprendre les pourparlers au niveau des ministres des affaires etrangeres a 
Delhi, le 22 juin 1998. Le meme jour, apres avoir rejete l'offre de l'Inde en 
faisant valoir que l'ordre du jour propose etait inacceptable, le Pakistan a 
fait une contre-proposition prevoyant la reprise des pourparlers a Islamabad le 
20 juin 1998. Cette proposition n'a pas ete acceptee par l'Inde. Par la suite, 
le 23 juin, le Premier Ministre du Pakistan a adresse au Premier Ministre de 
l'Inde une lettre dans laquelle il se declarait dispose a le rencontrer a 
1'occasion du Sommet de 1'Association sud-asiatique de cooperation regionale a 
Colombo (Sri Lanka), a la fin du mois de juillet. Compte tenu des indications 
ulterieures donnees par des representants des deux gouvernements, je pense que 
cette rencontre devrait probablement se materialiser. 

Au paragraphe 7 de la resolution 1172 (1998), le Conseil demande a l'Inde 

et au Pakistan de mettre immediatement fin a leurs programmes de developpement 
d'armes nucleaires et enonce un certain nombre de mesures a cette fin. L'Inde a 
indique a ce propos dans une declaration publiee par le Premier Ministre Atal 
Behari Vajpayee le 27 mai 1998, qu'elle serait prete a amorcer des entretiens 
avec le Pakistan et d'autres pays en vue de conclure un accord sur la non¬ 
utilisation en premier des armes nucleaires. 


Dans le document S/1998/605, le Pakistan a rappele qu'il avait propose la 
conclusion d'un pacte de non-agression sur la base d'un reglement juste du 
differend concernant le Jammu-et-Cachemire. Il indiquait que "les deux pays 
pourraient peut-etre, a un premier stade a) reaffirmer solennellement leur 
volonte de ne pas recourir a la force, comme le prescrit la Charte des 
Nations Unies; b) s'efforcer de rendre leurs preparatifs militaires 
transparents; et c) examiner plus avant des mesures de confiance telles que 
celle visant a creer un 'centre de reduction des risques'". Tout en ajoutant 
qu'il ne s'etait pas proclame 'puissance nucleaire', il a precise qu'il etait 
pret a entamer un dialogue bilateral et/ou multilateral en vue de conclure un 
accord tendant a maintenir une parite strategique et un regime de dissuasion 
stable entre l'Inde et le Pakistan, a un niveau convenu. Neanmoins, il 
n'accepterait pas de se trouver dans une position d'inegalite strategique vis-a- 
vis de 1'Inde. 


Le Pakistan a egalement fait reference a un "equilibre des forces 
classiques" entre l'Inde et le Pakistan, qui etait selon lui un complement 
necessaire de la stabilisation nucleaire. Il souhaitait engager des 
"pourparlers bilateraux avec l'Inde, ou avec l'Inde et les grandes puissances, 
pour mettre en place de nouvelles mesures de confiance, des dispositions de 
'commandement et de controle' et un suivi de la mise en oeuvre des mesures de 
confiance". Il attendait des membres de la communaute internationale, en 
particulier des cinq membres permanents du Conseil de securite, qu'ils 
persuadent l'Inde de faire preuve de retenue et de renoncer a acquerir des 
systemes d'armement sophistiques qui destabiliseraient davantage la situation. 

Sur la question des arsenaux, le Pakistan partait du principe qu'il y avait 
deja accumulation d'armes. Selon lui, les deux pays devraient etre encourages a 
limiter leur accumulation d'ogives nucleaires et a s'abstenir de deployer des 
missiles. Il a fait observer qu'il ne pouvait "accepter une situation 
d'inferiority en matiere de missiles" mais qu'il etait neanmoins pret a discuter 
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de la question d'une retenue mutuelle dans la fabrication et le deploiement des 
missiles. 

Le paragraphe 7 de la resolution 1172 (1998) souleve egalement la question 

des politiques en matiere d'exportation. Dans ce contexte, l'Inde a confirme, 
dans une declaration publiee par le Premier Ministre le 27 mai 1998, qu'elle 
s'engageait a continuer de respecter les reglementations strictes concernant 
1'exportation de technologies nucleaires et de technologies qui pourraient 
servir a des missiles ou a d'autres armes de destruction massive. De son cote, 
le Pakistan a declare qu'il n'avait jamais transfere et ne transfererait jamais 
de technologies sensibles a d'autres Etats ou entites. 

A propos du paragraphe 13 de cette resolution, l'Inde a reaffirme sa 
position bien connue concernant le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires. II etait inevitable que l'Inde devienne une puissance nucleaire 
parce que le regime de non-proliferation n'avait ni debouche sur le desarmement 
nucleaire ni empeche la proliferation dans la region. L'Inde ne pouvait 
accepter un regime de non-proliferation inadequat et engageait la communaute 
internationale a participer a un nouvel examen du regime actuel de securite 
internationale, qui continuait de viser 1'elimination complete de toutes les 
armes nucleaires. L'Inde a egalement souligne que ce regime devait etre 
general, universel et non discriminatoire et elle a exprime son appui a la 
recente declaration des huit nations intitulee "Vers un monde exempt d'armes 
nucleaires : la necessite d'un nouveau programme de travail". 

Le Pakistan a dit que, dans les circonstances actuelles, il devait avoir 
recours a la dissuasion nucleaire, soulignant qu'il etait important de mettre 
en place avec 1'Inde des arrangements globaux en matiere de paix et de securite, 
y compris un equilibre dans le domaine des armes classiques et la resolution du 
differend concernant le Cachemire. Il etait cependant favorable au desarmement 
nucleaire et a la non-proliferation des armes nucleaires. 

L'Inde a rappele que sa decision de ne pas adherer au Traite d'interdiction 
complete des essais nucleaires avait ete approuvee par son Parlement en 1996. 
Celui-ci avait considere qu'en adherant au Traite, l'Inde limiterait son 
potentiel nucleaire a un niveau beaucoup trop bas. Ses reserves sont devenues 
plus marquees a mesure qu'il apparaissait que le Traite d'interdiction complete 
des essais ne faisait pas avancer le processus de desarmement nucleaire. 

Le Pakistan a souligne que sa position concernant le Traite d'interdiction 
complete des essais serait inspiree par une evaluation et analyse de ses besoins 
en matiere de securite dans le contexte de la menace creee par les armes 
nucleaires et classiques de l'Inde. 

En ce qui concerne le paragraphe 14, les deux Etats ont reaffirme qu'ils 
etaient disposes a participer aux negociations sur une convention interdisant la 
fabrication de matieres fissiles aux fins de production d'armes nucleaires ou 
d'autres dispositifs explosifs nucleaires. 

Dans le cadre de la Conference du desarmement, les membres du Groupe des 
Vingt et un, dont l'Inde et le Pakistan, ont propose que des negociations sur un 
traite prevoyant 1'arret de la production de matieres fissiles s'inscrivent dans 
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le cadre plus vaste de negociations sur le "desarmement nucleaire", par exemple 
dans le contexte d'un comite special s'occupant a) d'une convention aux termes 
de laquelle tous les Etats elimineraient leurs armes nucleaires; b) de 
1'elaboration d'un programme de desarmement nucleaire; et c) d'une convention 
interdisant la production de matieres fissiles aux fins d'armes nucleaires ou 
d'autres dispositifs explosifs nucleaires. 

L'Inde a egalement preconise une demarche globale dans la perspective de 
1'adoption, dans les meilleurs delais, d'une convention sur les armes 
nucleaires. 

Le Pakistan a souligne qu'une convention interdisant la production de 
matieres fissiles aux fins de fabrication d'armes nucleaires et d'autres 
dispositifs explosifs nucleaires ne devait etre examinee qu'a la Conference du 
desarmement et il souscrit a la position du Groupe des Vingt et un. II a 
cherche a obtenir aupres des cinq membres permanents du Conseil de securite et 
de ceux qui s'interessaient a la production de matieres fissiles aux fins 
d'armes nucleaires et autres dispositifs explosifs nucleaires, des 
eclaircissements sur la question de savoir si l'Inde participerait a ces 
entretiens en tant que puissance nucleaire ou puissance non nucleaire puisque 
les deux categories d'Etat auraient des obligations differentes. 

On notera que la Conference du desarmement, qui a termine le 25 juin 1998 
la deuxieme partie de sa session de 1998, n'a pas ete en mesure de progresser 
sur la question de 1'arret de la production de matieres fissiles. Les positions 
des Etats sur cette question demeurent partagees. La plupart des Etats 
occidentaux et des Etats d'Europe de l'Est souhaitent que les negociations sur 
un traite concernant 1'arret de la production de matieres fissiles s'ouvrent 
rapidement a la Conference du desarmement. Les pays non alignes maintiennent 
que cette question pourrait etre traitee dans le cadre d'un comite special sur 
le desarmement nucleaire. 


( Siqne ) Kofi A. ANNAN 




